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 LE MOT DU PRÉSIDENT

Chers lecteurs et lectrices,  
sympathisant(e)s, ami(e)s, 

Au cours des dix dernières années, j’ai eu le privilège de voir KIYO soutenir, pro-
téger et autonomiser des milliers d’enfants et de jeunes au travers de ses pro-
grammes, dans les six pays où nous sommes présents, et de constater l’impact 
de cette action sur leur vie. Plus que jamais, KIYO aide les enfants et les jeunes à 
œuvrer à un meilleur avenir dans lesquels ils jouiront pleinement de leurs droits. 

En 2018, plusieurs pays où nous déployons nos activités ont connu des troubles 
politiques. Après les Philippines, c’est à présent au Brésil que le président nou-
vellement élu menace sérieusement les droits des plus vulnérables de la société, 
notamment les enfants et les jeunes. Au Burundi, le gouvernement a suspendu 
toutes les activités des ONG pendant trois mois. Heureusement, KIYO a pu y 
reprendre son travail après cette période de turbulences. Bien que ces événe-
ments soient souvent inquiétants, ils nous encouragent aussi à continuer à sou-
tenir les droits des enfants et à encore améliorer notre action dans ce contexte.

Je voudrais mettre en avant quelques faits marquants de 2018 :

	Nous avons touché plus de 28 000 enfants et jeunes au travers de nos pro-
grammes dans nos six pays partenaires.

	Nous avons été récompensés du « Human Rights Unltd. Fried van Hoof 
aWard ».

	Avec le réseau Keeping Children Safe, nous avons lancé un processus visant 
à mieux intégrer la sauvegarde des droits de l’enfant dans l’organisation. 

	Nous avons emménagé avec Solidagro et Viva Salud dans un bureau local 
aux Philippines, dans le cadre de notre partenariat avec le programme com-
mun DGD 2017-2021.

	Riche en enseignements et en prise de conscience, le séminaire organisé 
par KIYO en octobre a rencontré un franc succès et rassemblé des membres 
de l’équipe venus de tous les pays KIYO. À cette occasion, nous avons pu 
valider notre approche basée sur les droits de l’enfant.
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	Bienvenue à Sandra Bootsma, Yousra Ben Alita et Michèle Plichta, qui 
viennent renforcer l’équipe.

 Je souhaite profiter de l’occasion pour remercier Iris Bogaerts et Magali Guyaut 
pour leur travail et leur dévouement, qui ont permis de développer KIYO au cours 
des sept dernières années et d’en faire l’organisation qu’elle est aujourd’hui. 
Nous leur adressons nos plus sincères remerciements et regretterons leur zèle 
et leur créativité. Elles ont décidé de se lancer dans de nouvelles aventures pro-
fessionnelles, mais nous chérirons leur héritage. 

Par ailleurs, j’ai l’immense plaisir de vous annoncer que le conseil a nommé 
Mélodie Arts directrice de KIYO. Mélodie est entrée chez KIYO en 2017 en tant 
que gestionnaire du programme. Elle a travaillé pour les Nations Unies dans le 
domaine de la promotion du sport comme outil de développement et de paix et 
dirigé des programmes de développement international en Asie et au Moyen-
Orient pour l’ONG Right to Play. Le conseil souhaite la bienvenue à notre nouvelle 
directrice et lui adresse ses meilleurs vœux de réussite dans la construction 
d’une organisation solide, prête à aider encore plus d’enfants et de jeunes à 
devenir des agents actifs du changement futur. 

Ce rapport annuel se concentre sur ce que nous avons réalisé en 2018 dans cha-
cun des pays où nous sommes présents et vous informe de nos activités et de nos 
partenariats. Nous espérons qu’il vous permettra de mieux comprendre comment 
nous renforçons les capacités des enfants et des jeunes, jour après jour.

Nous apprécions sincèrement votre intérêt et votre soutien, qui sont absolu-
ment indispensables pour qu’une organisation telle que la nôtre puisse pour-
suivre son action. Bonne lecture et bonne découverte du travail de KIYO !

Cordialement,

Jan De Paepe, président du conseil d’administration de KIYO
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Merci infiniment aux membres du conseil d’administration pour leur engage-
ment en faveur de KIYO !
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BELGIQUE

« KIYO nous a appris à toujours partir des droits de l’enfant dans 
toutes les décisions que nous prenons ou les actions que nous 
menons avec les équipes au Sénégal. Ce que nous souhaitons 
est-il vraiment dans l’intérêt des enfants ? Leur avons-nous de-
mandé leur avis ? Qu’en pensent-ils ? Que veulent-ils ? S’il y a 
une chose que nous avons apprise au cours de ce processus, 
c’est qu’il faut toujours se demander ce que l’enfant veut et ce 
qu’il en pense. »  — Afractie, organisation du 4e pilier
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Activités
Dans le cadre de ses activités dans les écoles, KIYO collabore avec son parte-
naire Karama Solidarity au projet « Action4Rights » et avec les acteurs Plan 
International Belgique, Djapo, VIA Don Bosco et DGDE dans le cadre du 
projet « School4Rights ». Le projet « Buitengewone Wereldburgers » (Citoyens 
du monde extraordinaires) est réalisé en partenariat avec Annoncer la Cou-
leur, Plan International Belgique et École sans Racisme. Une collabo-
ration a été conclue avec 4de Pijlersteunpunt en ce qui concerne le soutien 
aux organisations du 4e pilier qui déploient leurs activités bénévolement et de 
leur propre initiative dans ou pour le Sud. En concertation avec cette associa-
tion, nous examinons quelles organisations du 4e pilier pourraient se prêter à 
un parcours d’accompagnement sur les droits de l’enfant. En tant que membre 
actif de la plateforme Droits de l’Enfant dans la Coopération au Développement 
(PKIO) et de la Coalition pour les droits de l’enfant (KIRECO), KIYO plaide pour 
la prise en compte des droits de l’enfant dans la coopération au développement 
et en Belgique. Au sein de la plateforme Educaid, KIYO s’engage à diffuser de 
bonnes pratiques en matière de formation technique et professionnelle (TVET). 
Enfin, KIYO a activement collaboré avec 11.11.11 dans le cadre de la campagne 
de 2018 sur la migration.

Résultats

	Au travers d’Action4Rights, 
nous avons aidé 25 élèves 
à se faire les avocats des 
droits des autres : un groupe 
a visité un centre d’accueil 
de réfugiés et a sensibilisé 
d’autres élèves à l’importance 
d’un enseignement de qualité 

pour les réfugiés mineurs non 
accompagnés. Un autre groupe 
d’élèves a organisé une col-
lecte dans son école en faveur 
d’une cantine sociale. Enfin, 
un dernier groupe a éveillé la 
conscience écologique de ses 
condisciples.
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	Neuf enseignants du Busleyden 
Atheneum (campus Stassart) 
se sont lancés dans un par-
cours School4Rights et ont 
décidé de s’investir dans la 
participation des parents et la 
diversité à l’école.

	Le parcours Buitengewone 
Wereldburgers a incité dix-
neuf enseignants de neuf 
écoles d’enseignement secon-
daire spécialisé à ancrer la 
citoyenneté du monde dans la 
culture de leur établissement.

	Dans le cadre de notre col-
laboration avec des acteurs 
belges de la coopération au 
développement, KIYO a aidé 
quatre associations du 4e 
pilier –  Afractie, Añañau, 
NIÑOS de la LUNA et Bhalo-
Bangla – à renforcer l’inté-
gration des droits de l’enfant 
dans leur fonctionnement. 
L’ONG Solidagro a également 

élargi la dimension des droits 
de l’enfant dans ses pro-
grammes relatifs au droit à 
l’alimentation dans ses pays 
partenaires. 

	En décembre 2018, KIYO a 
rédigé, en collaboration avec 
la plateforme PKIO, un mémo-
randum électoral énonçant 
des recommandations en 
vue d’une meilleure prise en 
compte des droits de l’enfant 
dans la politique de dévelop-
pement du gouvernement.

	KIYO a contribué à la formu-
lation de recommandations 
concrètes pour la Belgique en 
matière de respect des droits 
de l’enfant. Le Comité des 
droits de l’enfant de l’ONU, à 
Genève, les a ensuite intégrées 
dans un document officiel 
demandant au gouvernement 
belge d’être plus attentif aux 
enfants vulnérables.
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Ces sportifs ont participé à l’Antwerp Marathon au profit de KIYO. 
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LE BRÉSIL

« J’étais complètement prisonnier du monde de la drogue et je 
voyais mes amis mourir avant leur 18e anniversaire. Quand les 
éducateurs de rue de l’AMAR m’ont tendu la main pour me per-
mettre de reprendre mes études, je n’ai pas hésité. Dès que j’ai 
obtenu mon diplôme de coiffeur, j’ai ouvert dans notre favela un 
petit salon de coiffure indépendant qui rencontre beaucoup de 
succès. Aujourd’hui, je fais vivre ma petite famille avec un travail 
honnête. » — À 17 ans, Diego (nom d’emprunt) a participé à la 
formation professionnelle en coiffure créée par l’AMAR en 2018.



Activités

VAu travers de ses partenaires 
AMAR, PAMEN, SER, CEDECA et 
RRC, KIYO œuvre à :

	La réintégration des enfants des 
rues et des jeunes détenus dans 
leur famille et à l’école. 

	L’accompagnement des enfants 
victimes du travail des enfants 
grâce à des formules d’enseigne-
ment alternatives.  

	La non-discrimination des jeunes 
afro-brésiliens par la méthodolo-
gie du cirque. 

	La formation d’enfants avocats 
pour qu’ils puissent eux-mêmes 
défendre leurs droits.

Résultats

La prestation de services directs nous 
a permis de toucher 1 732 enfants et 
jeunes : 
	La réintégration des enfants des 

rues via le système d’accueil de 
l’AMAR a permis de ramener 720 
enfants dans leur famille et à 
l’école.

	PAMEN a proposé un enseigne-
ment alternatif à 200 enfants, qui 
ont ainsi pu arrêter de travailler, 
et a formé 100 jeunes comme 
jeunes leaders. 

	Les compétences techniques et 
sociales de 712 enfants et jeunes 
ont été renforcées via des ateliers 
de cirque social et l’action du SER 
dans les écoles. 

Des actions de plaidoyer et d’assis-
tance juridique, déployées dans le 
cadre des projets de nos partenaires 
CEDECA et RRC, ont permis d’apporter 
un soutien à 1 192 mineurs.
	543 garçons et filles dans des 

institutions fermées ont bénéficié 
d’un accompagnement destiné à 
leur donner accès à des mesures 
alternatives leur permettant de 
retourner à l’école et dans leur 
famille.

	749 jeunes, ainsi que leur famille, 
ont reçu une aide sociale, psy-
chologique et juridique en cas de 
violation des droits de l’enfant.
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LE BURUNDI

« J’aime la vannerie et je crois que c’est une bonne activité où 
il n’y a pas trop de concurrence. Cela ne me dérange pas d’être 
le seul garçon dans cette formation professionnelle. Je veux 
surmonter les stéréotypes de genre qui existent dans cette pro-
fession. J’ai déjà beaucoup appris au cours de ces deux mois 
et je sens que j’améliore vraiment mes compétences jour après 
jour. »  — Cyril, 18 ans, Bujumbura. 



Activités

En 2018, KIYO a travaillé avec ses 
partenaires locaux (APRODEM, 
FVS-AMADE, JJB et OIDEB) à :

	La mise en place de clubs sco-
laires et de structures de par-
ticipation des enfants visant à 
promouvoir la paix, protéger les 
enfants, combattre l’injustice à 
l’école et lutter contre le décro-
chage scolaire. 

	La création et l’encadrement de 
structures communautaires qui 
aident les orphelins et autres en-
fants vulnérables.

	L’empowerment des enfants à 
travers la création de clubs de 
jeunes afin de leur permettre de 
participer à des activités de sen-
sibilisation aux droits de l’enfant 
dans leurs communautés. 

	L’assistance juridique des en-
fants victimes d’abus. 

Résultats

	18 clubs scolaires comprenant 
plus de 700 membres (dont 50 % 
de filles) sont opérationnels. Cha-
cun des clubs compte entre 35 et 
40 membres. 

	366 groupes de solidarité sont 
actuellement opérationnels dans 
les sept communautés du projet 
de notre partenaire FVS-AMADE. 
Ils sont composés de 13 252 
membres et prennent en charge 
8 711 orphelins et autres enfants 
vulnérables.

	En 2018, KIYO et ses partenaires 
ont contribué à l’enregistrement à 
l’état civil de 8 253 enfants. 

	Au niveau de l’empowerment, JJB 
a mis en place des activités de for-
mation professionnelle en faveur 
de 80 enfants dans sept filières.

	Grâce au projet de l’UNICEF, mené 
en collaboration avec l’OIDEB, 50 
jeunes de 15 à 18 ans (dont 38 % 
de filles) ont bénéficié d’une forma-
tion professionnelle dans un métier 
choisi parmi les cinq filières de 
formation proposées. 143 enfants 
sont retournés à l’école grâce à 
un appui sous forme de kits sco-
laires. 62 enfants ont bénéficié 
d’un accompagnement pour se 
faire enregistrer à l’état civil et sont 
actuellement en possession de leur 
extrait d’acte de naissance.
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RD CONGO

« Nous avons été kidnappées par des rebelles et utilisées 
comme femmes de ménage et esclaves sexuelles pendant deux 
mois. Heureusement, AVREO nous a libérées et nous a placées 
chez Mama Pascaline pendant qu’on cherchait à retrouver nos 
familles. Lorsque nous les avons retrouvées, elles étaient ex-
trêmement heureuses parce qu’elles pensaient que nous étions 
mortes. » — Esta, 16 ans, et Sophia, 17 ans.
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Activités

KIYO a continué à travailler avec ses 
partenaires (AVREO, OCET, ADED) 
pour :

	Éloigner les enfants des zones de 
violence. 

	Prendre en charge les enfants 
ayant besoin d’une assistance 
juridique urgente. 

	Autonomiser les jeunes et les 
communautés par la promotion 
de l’entrepreneuriat agricole.

Résultats

	101 enfants vulnérables ont été 
identifiés et aidés. Parmi eux, 58 
enfants ont été libérés, dont 11 
filles et 47 garçons.

	AVREO a également travaillé 
avec des structures commu-
nautaires pour organiser des 
activités de sensibilisation à 
la protection des droits des 
enfants qui ont touché 1 867 
personnes. 

	À travers ses partenaires, OCET 
a identifié 86 enfants victimes 
de graves violations de leurs 
droits. 

 47 émissions de radio ont été 
produites par des enfants pour 
des enfants sur des théma-
tiques relatives aux droits de 
l’enfant, notamment la Conven-
tion internationale des droits de 
l’enfant. 

	Des actions en faveur de l’éga-
lité de genre ont été menées 
en 2018. Le projet d’autono-
misation par l’agriculture des 
jeunes du partenaire ADED a 
mené plusieurs activités de 
sensibilisation auprès des filles, 
de sorte qu’elles représentent 
maintenant plus de 50 % des 
bénéficiaires.
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LES PHILIPPINES

« Grâce au soutien de KIYO, notre association, le Cordilleran 
Youth Center (CYC), a amélioré son organisation, ce qui nous a 
permis d’obtenir de meilleurs résultats. Un plus grand nombre 
de jeunes habitant à Baguio City et en dehors de la ville se sont 
mobilisés et ont fait valoir leurs droits en tant que jeunes et 
que peuple autochtone. » — Keidy, coordinatrice générale, CYC.



Activités
KIYO a œuvré au renforcement des 
droits des enfants à l’échelon national 
et local avec six partenaires. En colla-
boration avec ceux-ci (Salinlahi, CRC, 
ARCSEA, ICWF, CLB et CYC), KIYO : 

	A établi des groupes culturels et 
fait campagne pour augmenter les 
budgets destinés aux enfants à 
l’échelon national.

	A défendu les droits des enfants 
victimes de la militarisation et leur 
a fourni une aide psychosociale.

	A aidé à faire entendre la voix des 
enfants et des jeunes auprès des 
autorités locales et nationales et 
a poursuivi le développement d’un 
système de justice local alternatif 
pour les mineurs.

	A formé des leaders étudiants et 
intégré les droits de l’enfant dans 
des écoles publiques à Iloilo.

	A renforcé les organisations de jeu-
nesse autochtones dans la région 
de la Cordillère. Tous les enfants et 
les jeunes du programme ont parti-
cipé à des formations d’empower-
ment et ont joué un rôle de premier 
plan dans des activités publiques 
visant à défendre leurs droits.

Résultats
	Les activités de sensibilisation 

aux droits de l’enfant menées 
avec nos partenaires ont 
encouragé 14 355 personnes 
à se mobiliser et à se joindre 
à des campagnes de promo-
tion des droits de l’enfant ; 
93 % d’entre elles étaient des 
enfants et des jeunes. 

	Les activités de sensibilisation 
que nous avons menées avec 
nos partenaires ont été cou-
vertes par les médias ; elles 
ont atteint 69 662 vues sur 
les réseaux sociaux et ont été 
relayées 830 fois par la presse 
traditionnelle ou au travers 
d’interviews dans des émis-
sions de télévision et de radio 
nationales et locales.

	217 enfants et jeunes ont été 
formés à défendre leurs droits. 
Ils ont entre autres suivi des 
formations à la prise de parole 
en public et en télévision et aux 
arts de la scène.

	Nous avons contacté des 
fonctionnaires et des légis-
lateurs locaux et 317 d’entre 
eux ont réagi positivement 
aux résultats de recherches et 
aux documents de politique 
que nous avons élaborés, en 
prenant la parole au cours de 
leurs réunions, en en parlant 
lors d’entretiens ou en utilisant 
les informations pendant des 
événements publics. 
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LE MAROC

« Je m’appelle Amal, je viens à l’école SINWANE des personnes 
sourdes afin d’apprendre la langue des signes pour aider ma 
fille, communiquer avec elle et transmettre mes connaissances 
de la langue des signes à mes enfants, à leur père et à toute la 
famille. » — Amal, en langue des signes.
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Activités

En collaboration avec notre parte-
naire stratégique Patriotic Relief 
Morocco et avec nos partenaires 
locaux (ATTAWASSOL, l’associa-
tion pour un meilleur avenir pour 
nos enfants, l’association Karama 
pour le développement de la femme 
et AMANE), KIYO œuvre pour les 
enfants malentendants en marge de 
la société, pour les enfants victimes 
de violences sexuelles et pour les 
mères célibataires et leurs enfants 
nés hors mariage et, par conséquent, 
discriminés. 

Résultats

	26 parents ont été formés à la 
langue des signes pour qu’ils 
puissent communiquer avec 
leurs enfants malentendants.

	500 écoliers de l’école primaire 
et du collège de Tanger ont 
été sensibilisés par des jeunes 
malentendants à l’existence 
des réalités quotidiennes aux-
quelles ils sont confrontés. 

	110 parents de la commune 
de Salé ont été sensibilisés 
aux droits de l’enfant et à la 
protection contre les violences 
à travers une pièce de théâtre 
réalisée par des enfants.



Compte de résultats 2018
Revenus (EUROS) 2 504 539  

Subsides 
institutionnels

DGD 1 558 870  
UNICEF PCA 98 450  
SOCIALE MARIBEL 21 930  
UNION EUROPÉENNE 200 313  
VILLE D’ANVERS 4 000  
PROVINCE DE LIMBOURG 8 100  
DGD (via Music for Life) 48 689  
WALLONIE-BRUXELLES INTERNATIONAL 8 000  
VIA 1 890  
VIVO 190  
TOTAL 1 950 432

Subsides 
associatifs

KARAMA SOLIDARITY 179 181  
YOUCA 44 000  
11.11.11 29 046  
FONDATION SINT MARTINUS 24 000  
GROUPE DE SOLIDARITÉ PHILIPPINES 4 972  
SOS KIDS 5 360  
GROUPE DE SOLIDARITÉ OVERPELT 4 000  
GROUPE DE SOLIDARITÉ COMMUNE 
OVERPELT 4 000  

COMMUNE DE PUURS (LIMBOURG) 1 500  
GROUPE DE SOLIDARITÉ COMMUNE DE 
PUURS 500  

ACODEV 3 200  
WINGS OF SUPPORT 8 343  
AUTRES 9 872  
TOTAL 317 974  

Dons de 
particuliers  

DONS PAR DIRECT MAILING 198 253
DONS PAR KINDEREN VAN RIO 33 442
AUTRES 1 700
TOTAL 233 395  

Autres TOTAL 2 738    
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 RECETTES ET DÉPENSES
Les recettes de 2018 s’élèvent à 2 504 539 euros, soit une augmentation de 42 % 
ou 740 399 euros par rapport à 2017. Cet accroissement est principalement dû 
à l’augmentation des subventions du gouvernement belge (1 558 870 euros sous 
la rubrique DGD). La subvention de l’Union européenne concernant le programme 
avec Handicap International, qui vise l’empowerment social et économique des 
jeunes au service de la paix et de la cohésion sociale au Burundi, a également 
contribué à cette augmentation (200 313 euros sous la rubrique Union euro-
péenne). En ce qui concerne le même programme, nous avons reçu une belle 
contribution du ministre De Croo à travers Music For Life 2017 (48 689 euros sous 
la rubrique DGD [via Music For Life]).

Les dépenses en 2018 s’élèvent à 2 508 637 euros. Cela correspond à une aug-
mentation de 43 % ou 752 388 euros par rapport à l’année précédente. Cette 
hausse est due en grande partie au programme de la DGD et au programme de 
l’UE avec Handicap International qui, tous deux, tournent à plein régime. L’exer-
cice s’est terminé par une perte de 4 098 euros.

Income Statement 2018
Dépenses  (EUROS) 2 508 637 
Programme DGD  1 791 805   
Programme UNICEF — Burundi      58 148   
Programme EU/Handicap International — Burundi 219 784   
Département de la récolte de fonds 272 850   
Département de la gestion générale 159 470   
Groupement des achats Consortium        6 580   

Différence (EUROS) -4 098 



RECETTES  

DÉPENSES 

 Subventions institutionelles

 Subventions associatives

 Dons privés

 Autres

 Programme DGD 

 Programme UNICEF – 
Burundi

 Programme UE/Handicap 
International – Burundi 

 Département de la collecte 
de fonds

 Département de la gestion 
générale

 Groupement d’achats 
consortium

71,4%

77,9%

2,3%

8,8%

10,9%
6,4% 0,3%

12,7%

9,3% 0,1%
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BILAN AU 31/12/2018

ACTIF 2017 2018
ACTIFS IMMOBILISÉS 1 112 14 573

Immobilisations corporelles 0 12 000

Immobilisations financières 1 112 2 573

ACTIFS CIRCULANTS 2 703 380 2 694 919

Créances à un an ou plus 2 139 013 2 097 536

Valeurs disponibles 555 860 579 147

Comptes de régularisation 8 507 18 236

TOTAL DE L’ACTIF 2 704 492 2 709 492

PASSIF 2017 2018
FONDS SOCIAL 70 861 66 763

PROVISIONS 0 0

DETTES 2 633 631 2 642 729

Dettes à plus d’un an 0 0

Dettes à un an au plus 179 919 377 179

Comptes de régularisation 2 453 712 2 265 550

TOTAL DU PASSIF 2 704 492 2 709 492

Le total du bilan a augmenté de 5 000 euros par rapport à 2017, une augmenta-
tion essentiellement due à la hausse des immobilisations corporelles. Du côté du 
passif, nous constatons une diminution des charges à payer et des fonds propres 
(de 4 098 euros) en raison d’un résultat reporté légèrement inférieur à celui de 
2017.
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Au cours du séminaire aux Philippines, des collègues venus de 
tous les pays partenaires de KIYO se sont réunis pour élaborer la 
nouvelle stratégie de l’organisation. Bientôt plus de nouvelles à 
ce sujet !
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AVEC LE SOUTIEN DE
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Sur la base de la Convention relative aux droits de l’enfant, qui stipule que tous 
les enfants ont des droits, KIYO veut s’assurer que tous les enfants aient l’op-
portunité d’accéder à leurs droits et de les revendiquer. Pour ce faire, KIYO sen-
sibilise à l’existence des droits de l’enfant et apporte son expertise pour qu’ils 
deviennent une réalité dans ses pays partenaires.

E KIYOngovoorkinderrechten
Q kiyo_ngo
K www.kiyo-ngo.be

KIYO – ONG DES DROITS DE L’ENFANT
Rue Brogniez 46, 1070 Bruxelles (Belgique) | +32 2 510 61 93 | info@kiyo-ngo.be
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